








































































Communes membres : 

Bouchet, Clansayes, Donzère, La Baume de Transit, La 

Garde Adhémar, Les Granges Gontardes, Malataverne,  

Pierrelatte, Rochegude, Saint-Paul-Trois-Châteaux, Saint 

Restitut, Solérieux, Suze la Rousse, Tulette 
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Conseil communautaire du 20 mars 2024 

Annexe à la délibération 

 

 

Rapport sur l’égalité femmes-hommes 

 

 

1) Répartition des effectifs par genre 

 

Le nombre d’agents féminins est structurellement plus élevé dans la fonction publique (63%) que dans le 

secteur privé (46%). 

Avec 61 % d’agents féminins, la CCDSP se situe juste au-dessous de la moyenne nationale. 

 

 

 

 

 

 



2) Répartition femmes/hommes par catégorie 

 

 

On constate une répartition équilibrée en femmes et hommes équilibrée en catégorie A et une 

surreprésentation des femmes dans les autres catégories. 

 

 

 

 

 

CATEGORIE FEMMES HOMMES TOTAL 

A 3 3 6 

B 5 2 7 

C 11 7 18 

Emploi non permanent 0 0 0 

TOTAL 19 12 31 

 



3) Répartition femmes/hommes par filière 

 

 

 

FILIERE FEMMES %* HOMMES %* TOTAL 

Administrative 14 74 3 25 17 

Technique 5 26 9 75 14 

Animation / / / / / 

Culturelle / / / / / 

TOTAL 19 100 12 100 31 

* Pourcentage calculé par rapport au nombre total de femmes et au total d’hommes dans la 
collectivité 

 

 

4) Répartition du temps de travail 

 

Dans la collectivité, 100 % des agents hommes et femmes sont à temps complet. 

 

TEMPS DE TRAVAIL FEMMES HOMMES TOTAL % 

TEMPS COMPLET 19 12 31 100 

TEMPS NON COMPLET 0 0 0 0 

TEMPS PARTIEL DE 

DROIT 

0 0 0 0 

TEMPS PARTIEL SUR 

AUTORISATION 

0 0 0 0 



 

 

5) Pyramide des âges 
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RAPPORT 

D’ORIENTATION 
BUDGETAIRE 2024

Conseil communautaire 20 mars 2024



 PREAMBULE

 Cadre juridique du débat d’orientation budgétaire :

Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) est un exercice réglementaire imposé par l’article L.2312-1 du code 

général des collectivités territoriales. Il doit avoir lieu dans les deux mois précédant l’examen du budget primitif.

C’est une étape essentielle de la vie démocratique d’une collectivité territoriale. Il permet à l’assemblée délibérante 

de discuter des orientations budgétaires qui préfigureront les priorités déclinées dans le projet de budget primitif et 

d’être informée sur l’évolution de la situation financière de la collectivité.

Promulguée le 7 août 2015, la loi NOTRé (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) en a modifié les 

modalités de présentation. Ainsi, l’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que le rapport 

d’orientation budgétaire (ROB) doit comprendre des informations sur l’analyse prospective, sur les principaux 

investissements, le niveau de la dette et son évolution, les taux d’imposition. 

Par ailleurs, les informations figurant dans le ROB doivent faire l’objet d’une publication, notamment sur le site 

internet de la Communauté de Communes, et le débat afférent à la présentation de ce rapport doit désormais 

obligatoirement faire l’objet d’une délibération spécifique.

 Enfin, le ROB doit dorénavant être transmis au représentant de l’Etat dans le département.
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En 2024, la croissance serait de + 1,4 %, un rythme proche de la tendance de long 
terme de l’économie française. L’inflation quant à devrait diminuer sensiblement à 
+ 2,6 %.
Une politique de protection des Français a été menée face à l’inflation durant l’année 
écoulée. L’État a dépensé au total 36,8 milliards d’euros pour aider les ménages et les 
entreprises, grâce au bouclier sur le gaz et l’électricité qui permet de limiter le niveau 
d’inflation à 4,9 % en 2023.

 La maitrise de la dépense est prioritaire. L’année 2024 doit être celle de la 
baisse du déficit, pour s’inscrire dans la trajectoire de retour sous les 3 % en 2027 et de 
réduction de la dette à 108,1 % en 2027.

 Le projet de loi de finances (PLF) pour 2024 est marqué par la lutte contre 
l'inflation et la baisse du déficit public dans un contexte d'incertitudes au niveau 
international et de remontée des taux d’intérêt.

1-LE CONTEXTE ECONOMIQUE GENERAL



Ce projet de loi de finances engagera des économies à hauteur de 16 milliards 
d’euros, notamment grâce à :

• la fin progressive des dispositifs exceptionnels mis en place durant la crise énergétique,

• la mise en place de dispositifs pour lutter contre les fraudes.

Il est aussi marqué par l’adoption d’une méthode nouvelle : 

• les revues des dépenses publiques qui seront reprises chaque année, 
• la mise en place de réformes structurelles.



• Le montant de la dotation globale de fonctionnement (DGF) est augmenté de 
213 683 813 euros par rapport à 2023 (à périmètre courant). 

• Les dotations de péréquation (qui vont aux collectivités les plus défavorisées) sont 
abondées de 220 millions d'euros. 

• Sur la hausse de 190 millions d'euros de la DGF Le tiers devrait être affectée à la 
dotation d'intercommunalité en 2024 soit 30 millions d'euros. 

• Une compensation par l’État (24,7 millions d'euros en 2024) est mise en place au profit 
des communes et intercommunalités à fiscalité propre qui percevaient jusqu'à présent 
la taxe d'habitation sur les logements vacants (THLV) et, qui, dans le cadre de la réforme 
du périmètre des zones tendues, perdront cette ressource.

 2-LES MESURES POUR LES COLLECTIVITES TERRITORIALES



 3-LES FINANCES DU BLOC COMMUNAL AU NIVEAU NATIONAL
  Rapport de l’Observatoire des finances et de la gestion publique Locales 2023

UNE FORTE HAUSSE DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
LIÉE AUX CHAPITRES 011 et 012

Bloc communal : composition et évolution des dépenses de fonctionnement (en Mds €)



EVOLUTION DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
ET LEURS SOURCES DE FINANCEMENT (en Mds €) 



4-LES MESURES DU PROJET DE LOI DE FINANCES 2024





Fixation de la dotation globale de fonctionnement (DGF) à 27,1 milliards d'euros en 2024. 

La hausse de 222,5 millions d'euros par rapport à 2023, est destinée principalement au 
financement de la croissance des dotations de péréquation. 

Avec cette enveloppe supplémentaire, plus de 60 % des communes doivent voir leur DGF 
"augmenter" en 2024.

En 2023, la Dotation Globale de Fonctionnement de la CCDSP s’est élevée à 234 385,00 €. 
(elle était de 257 584,00 € en 2020)

5-L’EVOLUTION DES DOTATIONS EN 2024



•  Des fonds de péréquation (FPIC et FSRIF) qui restent stables
Pour la CCDSP la contribution au FPIC s’élève à 516 136,00 € en 2023 
(- 5,45% par rapport à 2022).

• Un coefficient de revalorisation forfaitaire des bases de fiscalité qui devrait 
être de 3,9% et une fraction de TVA qui restera dynamique.

A NOTER 



Les Soldes financiers

6-LES ORIENTATIONS DU BUDGET 2024

FONCTIONNEMENT 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Recettes de fonctionnement 5 044 206 8 658 194 6 858 379 8 112 026              7 981 478        8 109 600        8 254 013        

Dépenses de fonctionnement 4 818 672 4 959 384 3 915 054 5 438 927              5 959 261        6 091 468        6 207 467        

Sous-total FONCTIONNEMENT 225 534 3 698 810 2 943 325 2 673 099 2 022 217 2 018 132 2 046 546

INVESTISSEMENT 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Recettes d'investissement 193 877               289 659           1 142 010        3 594 370              1 336 097        5 443 823        2 493 448        

Dépenses d'investissement 275 683 1 293 306 1 366 947 1 512 297              3 790 420 5 439 646 5 233 894

Sous-total INVESTISSEMENT -81 806 -1 003 647 -224 937 2 082 073 -2 454 323 4 177 -2 740 446 



Evolution de l’épargne

DEFINITIONS

Epargne de gestion : différence entre les recettes et les dépenses de fonctionnement hors intérêts de la dette

Epargne brute : différence entre les recettes et les dépenses de fonctionnement. L’épargne brute représente le socle de la 
richesse financière.

Epargne nette : épargne brute ôtée du remboursement du capital de la dette. L’épargne nette permet de mesurer l’équilibre 
annuel. Une épargne nette négative illustre une santé financière dégradée.

EPARGNE 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

EPARGNE DE GESTION 256 634 3 725 928 2 967 906 2 695 166 2 043 142 2 036 498 2 062 343 

EPARGNE BRUTE 225 534 3 698 810 2 943 325 2 673 099 2 022 217 2 018 132 2 046 546 

EPARGNE NETTE -3 208 3 467 932 2 710 288 2 437 882 1 784 797 1 778 486 1 804 652 

Résultat de l'exercice 143 728 2 695 163 2 718 389 4 755 173 -432 105 2 022 309 -693 900 

Résultat cumulé 1 753 311,63 4 194 014,57 5 808 764,55 7 138 850,40 6 337 997,85 1 590 203,91 1 328 409,75 



Effet de ciseau
L’effet de ciseau correspond à l’écart entre les recettes d’exploitation hors cession (fonctionnement) et les dépenses 
d’exploitation (fonctionnement) y compris les cessions d’immobilisations.
La comparaison de l’évolution des courbes de recettes et de dépenses de fonctionnement alerte sur la dégration de 
l’épargne et sur les risques de l’effet ciseau.
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7-LA FISCALITE LOCALE DIRECTE
 Coefficient de revalorisation forfaitaire des bases de fiscalité

3,9%



LA FISCALITE DIRECTE

La CCDSP va continuer à mener une politique fiscale constante, avec des taux gelés.

Pour rappel les taux sont les suivants :

❑ Taxe sur le Foncier Bâti (TFB) : 4,41 % 

❑ Taxe sur le Foncier Non Bâti (TFNB) : 5,79 %

❑ Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) : 2,00 %



FONCTIONNEMENT 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Recettes de fonctionnement 5 044 206 8 658 194 6 858 379 8 112 026              7 981 478        8 109 600        8 254 013        

Produit des contributions directes 2 008 001 4 537 991 4 660 867 5 057 256 5 164 002 5 287 038 5 392 134

Attribution de compensation 5 457 650 229 671 437 722 988 737 448 752 197 767 241

Dotation d'intercommunalité 257 584 191 087 211 592 234 385 250 000 250 000 250 000

Taxe de séjour 163 774 226 340 253 096 271 741 275 000 300 000 300 000

Remboursement communes (partage de fisca, ADS) 1 901 606 2 438 801 521 674 984 853 684 903 684 903 684 903

Reversement masse salariale budgets annexes+OTI 511 645 410 657 400 107 404 839 495 081 485 463 509 736

Vente de terrains ZAE 122 460 71 000 48 639 357 145 200 000 300 000 300 000

Subventions et divers 73 679 132 090 90 967 78 819 175 044 50 000 50 000

Les grandes masses financières - Recettes

8-SECTION DE FONCTIONNEMENT



FONCTIONNEMENT 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Dépenses de fonctionnement 4 818 672 4 959 384 3 915 054 5 438 927              5 959 261        6 091 468        6 207 467        

Charges à caractère général  (chap 011) 865 733 418 372 476 095 648 028 897 469           924 393           969 624           

Charges de personnel  (chap 012) 765 264 998 475 1 216 645 1 385 413 1 666 089        1 733 026        1 802 347        

Achat de terrains ZAE 122 460 71 000 48 639 357 145 200 000 300 000 300 000

Etudes 84 869 33 837 44 949 171 795 80 000             100 000           100 000           

Autres charges de gestion courante et divers 192 943 219 845 227 878 259 830 263 728           267 684           271 699           

Partage de fiscalité (ZAE + Extras collectes) 1 797 640 1 649 440 187 900 630 000 532 403           350 000 350 000

Subventions aux associations (OTI, économiques,Leader,FS,) 592 375 598 937 595 078 653 030 748 000           748 000           748 000           

Participation au budget déchets 0 531 713 456 546 665 278 900 647           1 000 000        1 000 000        

Intérêts de la dette 31 100 27 118 24 581 22 067 20 925             18 366             15 797             

Atténuation de produits (FPIC…) 366 288 410 647 636 743 646 341 650 000           650 000           650 000           

Les grandes masses financières
Dépenses



9-LES CHARGES DE PERSONNEL

FONCTIONNEMENT 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Dépenses de fonctionnement 4 818 672 4 959 384 3 915 054 5 438 927 6 257 296 6 091 468 6 207 467 

Charges de personnel  (chap 012) 765 264 998 475 1 216 645 1 385 413 1 666 089 1 733 026 1 802 347 

Population 2024 : 44 178

Ratio / habitant = 37,71€ 

D
EV

EL
O

P
P

EM
EN

T 
TE

R
R

IT
O

R
IA

L

Aménagement

ADS

Tourisme

Economie et Agriculture

TE
C

H
N

IQ
U

E

Technique

Rivières, Eau Assainissement, Biodiversité

Valorisation des déchets

R
ES

SO
U

R
C

ES

Administration

Finances

Richesses humaines

D
IR

EC
TI

O
N

 G
EN

ER
A

LE

Comité de direction



INVESTISSEMENT 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Recettes d'investissement 193 877               289 659           1 142 010        3 594 370              1 336 097        5 443 823        2 493 448        

FCTVA 806 19 900 38 372 28 031                   364 950           612 000           697 800           

Emprunts 0 0 0 -                         

Subventions 187 071 15 300 0 141 252                 602 400           1 472 000        1 275 600        

Autres (dont1068) 6 000 254 459 1 103 638 3 425 087              368 747           3 359 823        520 048           

Les grandes masses financières - Recettes

10-SECTION D’INVESTISSEMENT



INVESTISSEMENT 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Dépenses d'investissement 275 683 1 293 306 1 366 947 1 512 297 3 790 420 5 439 646 5 233 894

dont capital de la dette 228 742 230 878 233 037 235 217 237 420 239 646 241 894

INV courant 46 941 958 100 79 706 131 372 425 000 400 000 400 000 

PPI Déchets ménagers INV courants 0 104 328 274 204 365 708 340 000 340 000 340 000 

PPI Budget Principal 780 000 780 000 2 788 000 4 460 000 4 252 000 

Les grandes masses financières
Dépenses



ENCOURS DE LA DETTE 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Montant au 31/12 2 590 011  2 359 133  2 126 096  1 890 879  1 653 459  1 413 813  1 171 919  

Evolution -8,91% -9,88% -11,06% -12,56% -14,49% -17,11%

Endettement

Banque Année Durée Objet Montant emprunté Taux Intérêts 2024 Capital 20 24 Annuité totale
CRD au 

31/12/2024

Caisse d'épargne 2017 15 Fibre optique 3 261 000 € 1,03% 16 069,12 € 216 080,06 € 232 149,18 € 1 344 029,10 €

Caisse française de 

financement
2019 20

Acquisition du 

siège
426 800 € 1,48% 4 856,36 € 21 340,00 € 26 196,36 € 309 430,00 €



11-LE PROGRAMME PLURIANNUEL D’INVESTISSEMENT
Politique publique Objet 2024 2025 2026 2027 2028 2029

Gens du voyage Aire de grands passages gens du voyage 25 000 400 000 400 000

Gens du voyage Sédentarisation gens du voyage 300 000 225 000 225 000

Numérique Fibre optique 780 000 780 000

Communication Refonte du site Internet 25 000

Mobilités
Schéma cyclable Aides aux communes

 (hors acquisition d'emprises foncières éventuelles et hors ressources 
200 000 250 000 300 000 350 000 350 000 350 000

ZAE ZAE travaux et signalétique 400 000 500 000 500 000 525 000 551 250 578 813

Developpement économique Booster travaux bâtiment service économique et agriculture (2023-2024) 250 000

Foncier
Acquisitions foncières / préemptions

 (ZAE, zones naturelles, cuisine centrale…) 300 000 300 000 300 000 500 000

Tourisme Stratégie tourisme 83 000 90 000 82 000 100 000 97 000

Tourisme Espace de restitution de la grotte Mandrin 40 000 0 0

Restauration publique Cuisine centrale 75 000 220 000 1 000 000 1 000 000

Bâtiments intercommunaux Travaux rénovation / extension siège 100 000 100 000

Bâtiments intercommunaux
Centre Technique Intercommunal / Siège (montants fonction des choix 

politiques)
25 000 1 000 000 1 500 000

Déchets ménagers et assimilés Déchetterie de la Berre 50 000 1 000 000 1 000 000

Déchets ménagers et assimilés TEOMI  : investissements matériel 350 000 350 000 300 000 400 000

Déchets ménagers et assimilés Biodéchets :  matériel de collecte + composteurs 60 000 120 000 120 000

Compétence eau et Assainissement 50 000 50 000

2 788 000   4 460 000   4 252 000   4 100 000   2 498 250   928 813    



Politique publique Objet 2024 2025 2026 2027 2028 2029

Gens du voyage Aire de grands passages gens du voyage 25 000 400 000 400 000

Gens du voyage Sédentarisation gens du voyage 300 000 225 000 225 000

Tourisme Espace de restitution de la grotte Mandrin 40 000 0 0

Restauration publique Cuisine centrale 75 000 220 000 1 000 000 1 000 000

Bâtiments intercommunaux Travaux rénovation / extension siège 100 000 100 000

Bâtiments intercommunaux
Centre Technique Intercommunal / Siège (montants fonction des choix 

politiques)
25 000 1 000 000 1 500 000

Déchets ménagers et assimilés Déchetterie de la Berre 50 000 1 000 000 1 000 000

Déchets ménagers et assimilés Biodéchets :  matériel de collecte + composteurs 60 000 120 000 120 000



EPARGNE 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

EPARGNE DE GESTION 256 634 3 725 928 2 967 906 2 695 166 2 043 142 2 036 498 2 062 343 

EPARGNE BRUTE 225 534 3 698 810 2 943 325 2 673 099 2 022 217 2 018 132 2 046 546 

EPARGNE NETTE -3 208 3 467 932 2 710 288 2 437 882 1 784 797 1 778 486 1 804 652 

Résultat de l'exercice 143 728 2 695 163 2 718 389 4 755 173 -432 105 2 022 309 -693 900 

Résultat cumulé 1 753 311,63 4 194 014,57 5 808 764,55 7 138 850,40 6 337 997,85 1 590 203,91 1 328 409,75 

Restes à réaliser -107 318,61 -84 443,60 -2 351 933,47 -1 608 687,84 -780 000,00 0,00 0,00 

FOND ROULEMENT 1 645 993,02 4 109 570,97 3 456 831,08 5 530 162,56 5 557 997,85 1 590 203,91 1 328 409,75 

Financement du PPI
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